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1.  METHODOLOGIE 

Le décret n°2016-1110 du 11 août 2016, modifiant l’article R. 122-17 du code de 
l’environnement, rend obligatoire la réalisation d’une Évaluation Environnementale 
Stratégique (EES) pour le Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET). L’EES est un processus 
permettant d’évaluer et de limiter les incidences sur l’environnement d’un plan ou 
programme ; les enjeux environnementaux, pressions et dynamiques, sont ainsi hiérarchisés 
selon les thématiques, sur un territoire précis. 

L’EES a un triple objectif :  

▪ Aider à l’intégration de l’environnement dans l’élaboration du PCAET 
▪ Eclairer l’autorité administrative sur les choix faits et les solutions retenues (sur les 

mesures destinées à éviter, réduire et compenser les effets néfastes sur 

l’environnement) 

▪ Contribuer à la bonne participation et information du public avant et après le 

processus décisionnel 

L’EES se base sur un Etat Initial de l’Environnement, présenté dans ce document, qui fait l’état 
des lieux du territoire concernant les différents enjeux environnementaux à prendre en 
compte : 

- Composantes physiques et géographiques : eau, géologie… 

- Composantes naturelles et environnementales : patrimoine naturel et biodiversité, 
zones de protection... 

- Composantes paysagères et patrimoniales : patrimoine architectural, zones de 
protection… 

- Santé, hygiène, et salubrité publique : bruit, eau potable, eaux usées… 

- Risques naturels et technologiques : mouvements de terrains, inondations, incendie, 
installations classées pour la protection de l’environnement… 

 

Nous rappelons que, contrairement à l’élaboration des documents d’urbanisme où les 
compétences environnementales et les compétences en matière d’aménagement sont 
historiquement distinctes au sein des équipes de maîtrises d’œuvre, l’approche 
environnementale transversale et multicritère est une approche « standard » pour les PCAET. 
Le processus itératif de l’évaluation environnementale et la rédaction du rapport 
environnemental qui en résulte viennent donc surtout formaliser et rendre visible une 
pratique déjà effective dans la plupart des cas. 

L’article L122-6 du code de l'environnement rappelle que "Le rapport sur les incidences 
environnementales contient les informations qui peuvent être raisonnablement exigées, 
compte tenu des connaissances et des méthodes d'évaluation existant à la date à laquelle est 
élaboré ou révisé le plan ou le programme, de son contenu et de son degré de précision et, le 
cas échéant, de l'existence d'autres plans ou programmes relatifs à tout ou partie de la même 
zone géographique ou de procédures d'évaluation environnementale prévues à un stade 
ultérieur." 
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Conformément à cet article et pour ne pas dédoubler le travail lorsque cela n’était pas 
nécessaire, des informations présentes dans ce document proviennent de documents de 
planification tels que le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE), le 
schéma régional climat air énergie (SRCAE), etc. (cf. paragraphe 2.3.). Des compléments et des 
précisions sont en revanche apportés sur les thématiques plus fortement impactées par le 
plan, dans un principe de proportionnalité par rapport aux enjeux et aux données 
disponibles.  

Cependant pour rappel, par la définition et le contenu que lui donne le législateur depuis son 
origine1, le PCAET vise à améliorer la qualité environnementale des territoires concernés : si 
certaines mesures d’un PCAET peuvent avoir un impact négatif sur l’environnement, elles sont 
a priori peu nombreuses et sont quasiment systématiquement soulevées par la concertation 
(éolien, qualité de l’air…), obligatoire pour les PCAET. 

Par ailleurs, le PCAET étant un document principalement stratégique, tout son contenu n’a 
pas une portée opérationnelle directe et des incidences quantifiables. Pour les objectifs et les 
actions « amont », non localisées et/ou non quantifiées à ce stade, l’évaluation 
environnementale fine est différée à la réalisation d’études d’impact ultérieures, établies à 
l’occasion des procédures d’urbanisme opérationnelle classiques (permis d’aménager, de 
construire…) ou d’autorisation environnementale de certaines installations (ICPE, etc.). Une 
évaluation qualitative de l’incidence sur l’environnement sera en revanche a minima 
proposée pour toutes les actions.  

 

1 La règlementation relative au PCAET est renseignée dans l’Article L229-26 du code de l’environnement, le décret 
n°2016-849 du 28 juin 2016 et l’arrêté du 4 août 2016 relatifs au PCAET. 
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2. PRESENTATION GENERALE 

2.1. Contexte de l’étude 

Le SDE 24 a proposé aux EPCI de Dordogne un accord cadre à bons de commandes afin de 
réaliser leur Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET). Ainsi, sous l’égide sur SDE24, la 
Communauté de Commune du Périgord-Limousin a décidé de réaliser ce PCAET 
conjointement avec 9 autres ECPI en Dordogne.  

La CCPL rassemble 22 communes s’étalant sur 499,72 km² pour un total de 14 3482 habitants. 

 

 

Figure 1: En vert : EPCI engagés dans la démarche PCAET initiée par le SDE24. En violet : PCAET 
portés par le SYCOTEB  

 

2 Données INSEE 2015 
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Figure 2 : Périmètre de la communauté de commune du Périgord-Limousin 

 

2.2. Objectifs du PCAET 

La communauté de communes du Périgord-Limousin est volontaire pour élaborer un plan 
climat-air-énergie territorial sur le territoire, plan qui fait l’objet de la présente évaluation 
environnementale stratégique et devra être mis à jour à l’issue d’une période de 6 ans.  

Conformément à la loi, le PCAET définit : 

1. Les objectifs stratégiques et opérationnels de cette collectivité publique afin 
d'atténuer le changement climatique, de le combattre efficacement et de s'y 
adapter, en cohérence avec les engagements internationaux de la France ; 

2. Le programme d'actions à réaliser afin notamment d'améliorer l'efficacité 
énergétique, de développer de manière coordonnée des réseaux de distribution 
d'électricité, de gaz et de chaleur, d'augmenter la production d'énergie renouvelable, 
de valoriser le potentiel en énergie de récupération, de développer le stockage et 
d'optimiser la distribution d'énergie, de développer les territoires à énergie positive, 
de favoriser la biodiversité pour adapter le territoire au changement climatique, de 
limiter les émissions de gaz à effet de serre et d'anticiper les impacts du changement 
climatique. 
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2.3. Articulation avec les autres plans et programmes sur le territoire 

Pour rappel, des liens de compatibilité et de prise en compte relient le PCAET à d’autres 
documents de planification en vigueur sur le territoire. 

 

Figure 3 : Articulation réglementaire des documents de planification climat-air-énergie 

Il s’agit donc, lors de l’étape de l’État Initial de l’Environnement, de recenser les documents 
existants, leurs objectifs, enjeux et exigences. Dans un second temps, lors de l’élaboration des 
scénarios et mise en place du plan d’action, le PCAET devra s’assurer du respect de ces liens 
de compatibilité et prise en compte. 

 Articulation avec les exigences nationales 

Les décrets et arrêtés concernant le PCAET ne fixent pas d’objectifs chiffrés en termes de 
réduction des émissions de gaz à effet de serre et de qualité de l’air, mais le PCAET doit être 
compatible avec les exigences régionales, nationales, européennes et mondiales, et 
notamment : 

• Les objectifs de la loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique 
pour la croissance verte (LTECV) : 

o Réduire les émissions de gaz à effet de serre de 40% entre 1990 et 2030 et 
diviser par quatre les émissions de gaz à effet de serre entre 1990 et 2050 ; 

o Réduire la consommation énergétique finale de 50% en 2050 par rapport à 
2012, en visant un objectif intermédiaire de 20% en 2030 ; 

o Réduire la consommation primaire des énergies fossiles de 30% en 2030 par 
rapport à 2012 ; 

o Porter la part des énergies renouvelables à 23% de la consommation finale 
brute d’énergie en 2020 et à 32 % de cette consommation en 2030 ; 

o Réduire la part du nucléaire dans la production d’électricité à 50% à l’horizon 
2050 ; 
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o Multiplier par 5 la quantité de chaleur et de froid livrée par les réseaux de 
chaleur et de froid d’ici 2050. 

• Le Plan National de Réduction des Emissions de Polluants Atmosphériques 
(PREPA) : 

o Instauré dans le cadre la loi relative à la transition énergétique pour la 
croissance verte, il vise à réduire les émissions de polluants 
atmosphériques (SO2, NOx, COV, NH3, PM2,5) 

o Les principaux enjeux sont sanitaires : ces polluants participent à la 
dégradation de la qualité de l’air, elle-même responsable de nombreuses 
maladies respiratoires et cancers 

o Il est composé d’un décret fixant des objectifs de réduction aux horizons 
2020, 2025 et 2030 ainsi que d’un arrêté fixant les orientations et actions 
pour y parvenir 

o Les objectifs de réduction, par rapport à l’année 2005 sont : 

 

Polluant atmosphérique A partir de 2020 A partir de 2030 

Dioxyde de soufre (SO2) -55% -77% 

Oxydes d’azote (NOx) -50% -69% 

Composés organiques volatils 
(COVNM) 

-43% -52% 

Ammoniac (NH3) -4% -13% 

Particules fines (PM2,5) -27% -57% 

Tableau 1 : Fiche de présentation de la loi PREPA, Direction générale de l’énergie et du climat, 
Mai 2017. 

• La Stratégie Nationale Bas-Carbone (SNBC) : 
o L’enjeu principal est donc la réduction des émissions de gaz à effet de 

serre (GES), au travers d’un nouveau modèle de développement 
o Les objectifs de réduction (par rapport à 2013) de gaz à effet de serre sont 

donc : 
▪ à court/moyen terme : déclinaison en budgets-carbone (réduction 

des émissions de -27% à l'horizon du 3ème budget-carbone). Les 
budgets-carbone sont des plafonds d’émissions de GES fixés par 
période de 4 à 5 ans, présentant également une répartition 
sectorielle des émissions. 

▪ à long terme (horizon 2050): atteinte du facteur 4 (réduction des 
émissions de -75% par rapport à la période préindustrielle, soit -
73% par rapport à 2013). 
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 Articulations avec les exigences régionales et autres documents 

• Le Schéma Régional Climat Air Energie (SRCAE) de la région Nouvelle-Aquitaine : 
o Document stratégique, il définit les orientations dans les domaines des 

émissions de GES, de maîtrise de la demande énergétique, de développement 
des filières d’énergies renouvelables, de lutte contre la pollution 
atmosphérique, de qualité de l’air et d’adaptation aux effets des 
changements climatiques. 

o Ses orientations structurantes sont : 
▪ Communiquer sur la transition énergétique pour encourager la 

mobilisation des acteurs 
▪ Communiquer et sensibiliser autour des impacts mal connus du 

changement climatique 
▪ Accompagner la formation des professionnels aux nouveaux 

enjeux 
▪ Développer ou améliorer des outils et dispositifs de 

communication 
 

• Le Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité 
des Territoires (SRADDET) de la région Nouvelle-Aquitaine, qui est en cours 
d’élaboration et actuellement en phase de concertation publique. 
 

• Le Schéma Régional de Raccordement au Réseau des Énergies Renouvelables 
(S3REnr) : il permet de planifier le raccordement électrique des projets d’énergie 
renouvelable définis sans le SRCAE et instaure une mutualisation des coûts de 
raccordement.  

• Le Schéma Régional Biomasse (SRB) : il prend en compte la biomasse forestière, 
agricole et agro-alimentaire, et issue de déchets. Il est actuellement en cours 
d’élaboration. 
 

• Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin 
Adour-Garonne : il s’agit du document présentant les directives à suivre sur 
l’ensemble du bassin pour préserver ou améliorer la qualité des eaux superficielles et 
souterraines, incluant les littoraux, cours d’eau et plans d’eau. Il avait pour objectif 
en 2015 de rétablir la qualité de l’eau de 60% des masses d’eau du bassin. 

 

• Le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) Isle-Dronne : 
recommandé dans le SDAGE du bassin Adour-Garonne, il définit localement les 
orientations à suivre sur le bassin de l’Isle et décline de façon opérationnelle les 
objectifs du SDAGE. 

 

• Le Schéma Régional de Cohérence Écologique (SRCE) Aquitaine : ce document 
identifie les corridors écologiques et réservoirs de biodiversité, nécessitant une 
attention particulière pour leur préservation ou restauration.  

Les enjeux définies par ce schéma sont : 
1. Intégration des continuités écologiques dans les politiques publiques 
2. Ménager le territoire par l’intégration de la trame verte et bleue dans les 

décisions d’aménagement 
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3. Transparence des infrastructures pour le maintien et la restauration des 
continuités écologiques 

4. Des pratiques agricoles et forestières favorables au bon fonctionnement 
écologique du territoire 

5. Les continuités écologiques des cours d’eau et des milieux humides 
6. Des milieux littoraux uniques et vulnérables 

 

• Les Plans de Prévention des Risques (PPR), notamment pour les mouvements de 
terrain et inondations, détaillés dans les parties relatives à ces risques. 

 

• Enfin, le PCAET pourra préfigurer des orientations du futur PLUi. 

 

 

Figure 4 : Les documents articulés avec le PCAET du Périgord-Limousin 
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3. MILIEU PHYSIQUE 

3.1. Sols 

Le département de la Dordogne est positionné sur une géologie limousine et aquitaine, 
constituée à deux-tiers de calcaires. Le territoire du Périgord-Limousin, sur la zone nord du 

Figure 5 : État géologique de la Dordogne (Source : © Esprit de Pays - Topacki. 
http://espritdepays.com/portfolio/cartographie-dordogne-geologie) 
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département, est situé sur un mélange de différentes compositions de sols : calcaires durs, 
roches cristallines, et terrasses alluviales. 

Le relief n’est pas très important sur cette région, culminant à 491 mètres sur la commune de 
Saint-Pierre-de-Frugie.  

 

 Mouvements de terrain 

Catégorie Arrêtés de catastrophe naturelle 

Risques de mouvement de terrain 3 arrêté de 1982 à 2013 

Retraits et gonflement d'argile 18 arrêtés de 1982 à 2013 

 

Le risque de mouvement de terrain du territoire existe. La région est aussi touchée par de 
nombreux effondrements de cavités souterraines. 

Deux types de mouvements de terrain sont présents sur le territoire :  

• les mouvements lents, c’est-à-dire sur les sols argileux et donc lié au retrait-
gonflement des argiles ; 

• les mouvements rapides et discontinus, liés à l’effondrement de cavités souterraines. 

 

 Risque sismique 

Le risque sismique est très faible sur la majeure partie du département. Cependant, quelques 
secousses peuvent se faire ressentir, comme lors du jeudi 28 avril 2016 où un tremblement 
de magnitude 5 s’est produit entre La Rochelle et Rochefort, qui a été ressenti jusque dans les 
communes de la CCPL. 

 

 Pollution industrielle des sols 

La base de données BASOL du ministère de l’Écologie recense 3 sites de sols pollués sur le 
territoire :  

Commune : Thiviers Nom du site : Ancienne usine à gaz - Agence 
d'exploitation et agence clientèle d'EDF / GDF 

Situation technique du site : Site libre de toutes restrictions, 
travaux réalisés, aucune restriction, pas de surveillance 
nécessaire 

Origine de la pollution : 
Ancienne usine à gaz 

Type de pollution : Pollution 
non caractérisée 

Polluants présents dans les 
sols : Néant 

Polluants présents dans les 
nappes : Néant 

 

 

 

AR Prefecture

024-242400752-20191213-2019_6_23-DE
Reçu le 18/12/2019
Publié le 18/12/2019



ECO2 Initiative – Etat Initial de l’Environnement – CC  Périgord Limousin Page 15 sur 46 

 

Commune : Jumilhac-le-Grand Nom du site : Mines du Bourneix 

Situation technique du site : Site en cours de traitement, 
objectifs de réhabilitation et choix techniques définis ou en 
cours de mise en œuvre 

Origine de la pollution : 
Pollution due au 
fonctionnement de 
l’installation 

Type de pollution : Dépôt de 
déchets et dépôt aérien 

Polluants présents 
dans les sols : Néant 

Polluants présents dans les 
nappes : Néant 

 

Commune : Négrondes Nom du site : SCIERIES DE CORGNAC 

Situation technique du site : Site sous surveillance après 
diagnostic, pas de travaux complets de réhabilitation dans 
l'immédiat 

Origine de la pollution : N.C. 

Type de pollution : N.C. Polluants présents 
dans les sols : Néant 

Polluants présents dans les 
nappes : Néant 

 

Sources : basol.développement-durable.gouv.fr 
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3.2. Hydrographie et ressource en eau 

3.2.1. Contexte hydrographique 

 

Figure 6 : Atlas cartographique de l'état initial. (Source : SAGE Isle Dronne) 

Le réseau hydrographique de la région est principalement composé d’éléments naturels et 
aucun canal n’est situé sur le territoire Périgord-Limousin. Le territoire est situé 
principalement sur le bassin versant de l’Isle. Il fait donc partie du SAGE du bassin versant Isle 
Dronne.  

 

L’Isle 

L’Isle prend sa source dans le Massif central, département de la Haute-Vienne au sud du 
hameau de Rongeras (Janailhac) à 375 m d’altitude, son cours est estimé à 255,3 km dont 87 
navigables (actuellement en plusieurs sections). Elle rejoint la Dordogne à Libourne. 

Le débit moyen de la rivière à Jumilhac-le-Grand a été en moyenne de 3.830 m3/s en 2018.  
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Mois Débit M3/s 

J 11.20 

F 6.360 

M 6.860 

A 6.710 

M 3.710 

J 3.290 

J 1.420 

A 0.744 

S 0.511 

O 0.565 

N 0.985 

D 3.750 

 

Figure 7 : débit journalier (en m3/s) - Station hydrologique : P6031520 - L'Isle à Jumilhac-le-Grand 
(année 2018) 

Comme on le voit, l’étiage d’août a représenté 5% seulement du débit atteint en janvier cette 
année-là.  

3.2.1. Crues 

Les crues peuvent être importantes, compte tenu en plus de la taille étendue du bassin 
versant.  

Exemple : un débit de 29 m3 atteint le 9 février 2016 à la station de Jumilhac-le-Grand. 
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3.2.2. Ressource en eau 

 Qualité des eaux de surface 

Sur l’ensemble du département Dordogne, les masses d’eau superficielles sont 
majoritairement en état inférieur au bon état. D’après l’EPIDOR, c’est le cas de l’Isle sur le 
territoire de la CCPL.  

 

 

 

 

  

CCPL 

Figure 8 : État écologique des masses d'eau superficielles. (Source : SDAGE Dordogne) 
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 Masses d’eaux souterraines 

Le territoire est à la limite entre les zones en bon état et les zones en mauvais état, concernant 
donc l’état chimique des masses d’eau souterraines affleurantes. 

 

  

Figure 9 : État chimique des masses d'eau souterraines affleurantes. (Source : SDAGE Dordogne) 

CCPL 
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 Eau potable 

La qualité de l’eau potable sur les 22 communes est dans l’ensemble satisfaisante, avec 2 
communes en état mauvais ou très mauvais, 7 médiocres, 2 satisfaisante et 11 en état bon. 
Pour chaque état mauvais ou médiocre, les polluants agricoles (pesticides) ainsi que les 
paramètres physico-chimiques en sont la cause. (Attention : cette étude juge du nombre de 
fois où l’eau est non conforme et non pas de l’écart à la non-conformité)  

Figure 10 : Qualité de l'eau potable dans les communes de la CCPL 
(Source : Quechoisir) 
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 Les usages et pressions  

La CCPL présente plusieurs zones de rejets importants de polluants industriels, localisés sur la 
carte ci-dessous.  

 

Source : Système d’information sur l’eau du Bassin Adour Garonne  

(http://adour-garonne.eaufrance.fr/carto/carte)   

 

Cela concerne les établissements suivants : 

Nom commune 

USINE DE TRAITEMENT EAU POTABLE LES CROZES - LE 
CHALARD 

Jumilhac-le-Grand 

GUYENNE PAPIER S.A.S.  Nantheuil 

PAPREC AGRO  Saint-Paul-la-Roche 

S.I.A.E.P. DE NANTHIAT USINE TRAIT EAU POTABLE PONT 
CHATEAU 

Nanthiat 

ARCADIE SUD-OUEST Thiviers 

CARRIERES DE THIVIERS Thiviers 

IMERYS CERAMICS FRANCE - QUARTZ DE DORDOGNE Saint Jean de Côle 
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3.2.3. Risque d’inondation 

Aucune commune du territoire n’est concernée par un TRI (Territoire à Risques d’Inondation).  

On note cependant que le territoire présente des zones potentiellement sujettes aux 
inondations de cave et débordements de nappe, de fiabilité moyenne à forte ainsi que des 
tronçons hydrographiques de vigilance crues. 

3.3. Les ressources non renouvelables 

Le territoire de la CCPL recense des carrières en exploitation sur son territoire, sur les 
communes suivantes : 

• THIVIERS (2)  

• ST PAUL LA ROCHE 

• ST JEAN DE COLE (2) 

 

  

 

Figure 11 : Cartographie des risques inondation. (Source : Géorisques.gouv) 
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3.4. Ressources renouvelables 

3.4.1. Les milieux forestiers 

La Dordogne est le troisième département boisé de France avec 417.000 ha de forêt au total, 
représentant un taux de boisement de 44% en 2013, avec un fort accroissement naturel 
annuel de 2,3 millions de m3. Composée à 67% de feuillus (311 000 hectares, principalement 
du chêne, 55 000 ha, et du châtaignier) et 33% de résineux (59 000 hectares de pins 
maritimes).  

Au total, 633 000m3 de bois ont été récoltés et commercialisés en 2015, dont 40,6% en bois 
d’œuvre, 42,6% en bois d’industrie et 16,8% en bois-énergie (voir graphique ci-dessous). 

Parmi la consommation de bois-énergie, 43 chaufferies bois sont recensées, représentant une 
production annuelle d’environ 80 GWh pour une utilisation de 22 000 tonnes de bois. Le reste 
du bois étant utilisé par les particuliers ou les entreprises comme moyen de chauffage. 

La ressource en bois est donc largement disponible, avec un taux de prélèvement de 
l’accroissement de 27% sur 2013 (633 000m3 prélevés pour 2,3 millions de m3 produits par la 
forêt). La grande part de l’utilisation du bois pour l’industrie s’explique par les papeteries 
présentes sur la région. 

La ressource en bois est donc sous-exploitée, avec des potentiels économique et social qu’elle 
représente. Le problème majeur à l’exploitation du bois sur le Périgord est le morcellement 
des forêts, dû à une très forte privatisation de celles-ci, qui rend la gestion de son exploitation 
difficile. Le Conseil départemental de la Dordogne essaie de mettre en place une 
réorganisation foncière de la forêt par le biais d’une aide financière à l’acquisition. 

Figure 12 : Exploitation forestière en Dordogne (Source : Interbois, données EAB) 
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3.4.2. L’ensoleillement 

L’ensoleillement du département se situe entre 1900 et 2000 heures annuelles, avec un 
minimum record à 1706 et un maximum à 2300 heures. Cet ensoleillement est supérieur à la 
moyenne française. Le rayonnement est d’environ 4 kWh/m²/jour. 

3.4.3. Les vents 

Les vents dominants en Dordogne sont plutôt orientés ouest-nord-ouest en été et est-sud-est 
en hiver, avec des vitesses allant de 11 à 15 km/h en moyenne mensuelles (6 à 8 nœuds). 

 

Figure 13 : Caractéristique des vents en Dordogne. (Source : WindFinder) 

3.5. Climat, air et émissions de gaz à effet de serre 

Le diagnostic du PCAET détaille les éléments sur la qualité de l’air et les émissions de gaz à 
effet de serre. 

 

Le climat du territoire est de type océanique, agréable en toutes saisons et tempéré, du fait 
du passage du Gulf Stream qui vient réchauffer les eaux du littoral français. Cependant, le 
territoire du Périgord souffre d’un climat instable, lié à la transition entre le climat océanique 
de la côte ouest et celui semi-montagnard du Massif central. Les températures sont 
tempérées, en moyenne 21 °C en été et 3,4 °C en hiver. La pluviométrie affiche une moyenne 
de 800 mm par an. 
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4. MILIEU NATUREL 

4.1. Contexte régional 

Le territoire du Périgord-Limousin est situé au nord du département de la Dordogne, dans le 
Périgord Vert. Il présente une identité remarquable à valeur patrimoniale aussi bien 
architecturale que naturelle.  

 

4.2. Occupation des sols 

 

Figure 14 : Répartition de l'occupation du sol. (Source : ALDO, Corine Land Cover, 2012) 

Constitué à près de 98% d’espaces naturels forestiers, agricoles et de prairies, les surfaces 
artificialisées ne représentent que 1.8% du territoire et sont majoritairement issues d’un tissu 
urbain discontinu. 

4.2.1. Le boisement 

La Communauté de commune du Périgord Limousin est couverte par 20 800 hectares de 
forêts, représentant ainsi 40,4 % de l’occupation du sol non urbanisé.  
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4.2.2. L’agriculture 

On observe sur le territoire une prédominance en polycultures, ainsi qu’une activité 
dominante en élevage de bovins.  

Le territoire dispose de 21 799 ha de surface de culture soit 42,4 % territoire. 

Les typologies d’élevage recensés dans le Recensement Général Agricole de 2010 sont les 
suivantes3 : 

Animaux 
Cheptel 

(nb de bêtes) 

Bovins 25 207 

Equidés 257 

Caprins 2 264 

Ovins 5 060 

Porcins 8 261 

Volailles 64 962 

 

 

 

  

 

3 Somme des valeurs 2010 des cantons de Thiviers, Jumilhac Le Grand et St Pardoux La Rivière (partiellement) 
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4.3. Risque incendie 

L’importante couverture boisée du territoire le rend vulnérable aux feux de forêts, avec un 
aléa de faible à fort sur l’ensemble des communes du territoire. 

Un listage des types d’enjeux (urbain, forêt exploitée, tourisme, patrimoine et 
environnement) a permis de produire une carte synthétique des enjeux situés en zone 
sensible au risque incendie de forêt. Cet enjeu, combiné à l’analyse de l’aléa permet d’établir 
une carte synthétique du risque. 

Comme on peut le voir sur ces cartes, le territoire du Périgord-Limousin est particulièrement 
touché par les incendies de forêts, avec comme l’indique la carte synthétique un enjeu fort 
sur la partie nord du territoire.  

 

 

Figure 15 : Carte synthétique des enjeux soumis au risque feu de forêt. (Source : Atlas feu de forêt 
Dordogne) 
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4.4. Habitats naturels protégés dont Natura 2000 

 ZNIEFF 

Les Zones d'Intérêt Écologique Faunistique et Floristique sont des secteurs définis comme 
« présentant de fortes capacités biologiques et un bon état de conservation. On distingue 2 
types de ZNIEFF : 

• les ZNIEFF de type I : secteur de grand intérêt biologique ou écologique, abritant au 
moins une espèce ou un habitat déterminant. Souvent incluse dans une ZNIEFF de 
type 2, elle représente un « point chaud » de la biodiversité régionale. ; 

• les ZNIEFF de type II : grands ensembles naturels riches et peu modifiés, offrant des 
potentialités biologiques importantes. » 

Le territoire de la CCPL comporte : 

• 8 sites classés ZNIEFF I :  
o GORGES DE LA COLE (84,13 hectares) 
o LANDES SERPENTINIQUES DE MOUSSIGOU (12,72 ha) 
o LANDE DE FORÊT JEUNE (1,72 ha) 
o LANDE DES CHEMINS BLANCS (1,62 ha) 
o LANDE DE SAINT HILAIRE (4,65) 
o TOURBIÈRE DE BREUILH (5,1 ha) 
o TOURBIÈRE DES POUJADES (1,61 ha) 
o LANDE TOURBEUSE DE PONCHARAU (1,17 ha) 

Figure 16 : (à gauche) Nombre de départs de feux par commune - (à droite) Surfaces brûlées par 
communes. (Source :  Atlas feu de forêt Dordogne 2001-2007) 
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Ainsi que très partiellement le site suivant (en bordure de la CC du Pays de St Yrieix) : 

o  VALLÉE DE L'ISLE AU CHALARD (95,76 ha) 
 

• 2 sites classés ZNIEFF II :  
o VALLEE DE L'ISLE EN AMONT DE PERIGUEUX, GORGES DE L'ISLE ET DE SES 

AFFLUENTS, LANDES DU JUMILHACOIS (2818 ha) 
o RESEAU HYDROGRAPHIQUE DE LA COLEEN AMONT DE SAINT JEAN DE COLE 

(2478 ha) 

Ainsi que très partiellement le site suivant (en bordure de la CC du Pays de Nexon Monts de 
Chalus :) 

o Réseau hydrographique de la Haute Dronne (959 ha) 

 

 Sites classés ou inscrits 

En plus des ZNIEFF, le territoire présente des sites classés ou inscrits par mesure de protection 
du patrimoine ou de l’environnement, présentés dans le tableau ci-dessous et la carte page 
suivante. 

 

Communes 
Sites 

classés 
Sites 

inscrits 

Sainte Jean de Côle - 1 

Négrondes - 1 

Tableau 2 : Sites classés ou inscrits selon les 
communes. (Source : DREAL Nouvelle-
Aquitaine) 

 

 

 

 

  

AR Prefecture

024-242400752-20191213-2019_6_23-DE
Reçu le 18/12/2019
Publié le 18/12/2019



ECO2 Initiative – Etat Initial de l’Environnement – CC  Périgord Limousin Page 30 sur 46 

 

 Les sites Natura 2000 

Le territoire recense 1 Sites d’Importance Communautaire (SIC) : le réseau hydrographique de 
la Haute Dronne (FR7200809), de 2114 ha, mais situé seulement partiellement sur la CCPL. Il 
concerne les communes de Firbeix, Mialet et Saint-Pierre-De-Frugie. 

L'importance exceptionnelle de la Moule perlière, espèce inscrite à l'annexe II de la Directive 
Habitat de 1992, a principalement justifié la proposition de désignation du site au réseau 
Natura 2000. De plus les vallées de la Dronne et de ses affluents contiennent une grande 
diversité d'habitats naturels (landes, pelouses vivaces, forêts de pentes, bas-marais ) dont 
plusieurs sont d'intérêt communautaire, parmi lesquels 5 sont prioritaires (mais occupent une 
très faible surface : 0,4 % de la superficie totale du site). Au total 15 espèces animales inscrites 
à l'annexe II de la Directive Habitat (Loutre d'Europe, Chabot, Petit Rhinolophe 
) et 1 espèce végétale (Flûteau nageant) sont également identifiées sur le site.  

 

 Le Parc Naturel Régional du Périgord Limousin 

Les Parcs naturels régionaux sont créés pour protéger et mettre en valeur de grands espaces 
ruraux habités. Peut être classé “Parc naturel régional” un territoire à dominante rurale dont 
les paysages, les milieux naturels et le patrimoine culturel sont de grande qualité, mais dont 
l’équilibre est fragile. Un Parc naturel régional s’organise autour d’un projet concerté de 
développement durable, fondé sur la protection et la valorisation de son patrimoine naturel 
et culturel. Les Parcs naturels régionaux mettent en œuvre des actions en lien avec les 5 
missions définies par Décret. 

• la protection et la gestion du patrimoine naturel et culturel, notamment par une 
gestion adaptée des milieux naturels et des paysages ; 

• l’aménagement du territoire, en contribuant à la définition et l’orientation des projets 
d’aménagement ; 

• le développement économique et social, en animant et coordonnant les actions 
économiques et sociales pour assurer une qualité de vie sur son territoire ; les Parcs 
soutiennent les entreprises respectueuses de l’environnement qui valorisent ses 
ressources naturelles et humaines ; 

• l’accueil, l’éducation et l’information du public. Les Parcs favorisent le contact avec la 
nature, sensibilisent les habitants aux problèmes environnementaux ; 

• l’expérimentation et la recherche. Les Parcs contribuent à des programmes de 
recherche et ont pour mission d’initier des procédures nouvelles et des méthodes 
d’actions. 

Le PNR Périgord-Limousin est un partenaire actif du Plan Climat de la Communauté de 
Communes.  
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Figure 17: Cartographie des habitats protégés sur le territoire (Source : INPN) 
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4.5. Trame verte et bleue et corridors écologiques 

La trame bleue repose sur les cours d’eau, les étangs des complexes lagunaires et les zones 
humides du littoral. 

La trame verte est représentée par les réservoirs et corridors boisés. 

La carte suivante présente les continuités écologiques (trame verte et bleue) du SRCE aquitain 
identifiées sur la Communauté de Communes.  

  

 

 

Figure 18 : Cartographie de la trame verte sur le territoire de la CCPL. 

 

  

Continuitées écologiques CCPLContinuitées écologiques CCPL

Cours d'eau
Source : © DREAL Nouvelle-Aquitaine, Région Nouvelle-Aqutaine (Service WMS SIGENA).

Corridors écologiques
Source : © DREAL Nouvelle-Aquitaine, Région Nouvelle-Aqutaine (Service WMS SIGENA).
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4.5.1. Les zones humides 

 

Les zones humides sur le territoire sont nombreuses, particulièrement présentes sur la partie 
est. L’EPIDOR (Établissement Public Interdépartemental de la Dordogne) met à disposition des 
cartographies des zones humides du bassin de la Dordogne, qui recensent la superficie, le 
type, l’état, et les milieux de ces zones humides. La carte ci-dessous est ainsi accessible en 
open data (cf. note en bas de page).  

 

  

Figure 19 : recensement des zones humides sur le département de la Dordogne4 (source : DDT24) 

 

4.5.2. Les zones inondables 

Le territoire ne présente pas de zone à PPRI (Plan de Prévention des Risques d’Inondation), 
même si 13 arrêtés de catastrophe naturelle liée à des inondations ont été pris entre 1982 et 
2013.  

 

  

 

4 http://cartelie.application.developpement-

durable.gouv.fr/cartelie/voir.do?carte=Atlas_Zones_Humides_N2000&service=DDT_24 
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Résumé: la mission inter-services de l’eau et de la nature (MISEN) de la Dordogne vous permet de consulter les données cartographiques relatives aux zones humides du département mises à

disposition par les services de l’Etat et les partenaires associés.

Les données mises à disposition sur le présent site sont issues de la compilation des inventaires existants et connus des zones humides sur le département de la Dordogne.

La présente identification des zones humides n’est donc pas exhaustive et ne constitue pas une délimitation réglementaire: l’objectif est de diffuser largement l’ensemble des
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5. MILIEU HUMAIN 

5.1. Population et risques sanitaires 

5.1.1. Démographie 

Commune Population (2016) Part de la population sur le territoire 

Chalais 398 3% 

Corgnac-sur-l'Isle 836 6% 

Eyzerac 563 4% 

Firbeix 306 2% 

Jumilhac-le-Grand 1244 9% 

La Coquille 1348 9% 

Lempzours 133 1% 

Mialet 619 4% 

Nantheuil 959 7% 

Nanthiat 240 2% 

Négrondes 832 6% 

Saint-Front-d'Alemps 264 2% 

Saint-Jean-de-Côle 366 3% 

Saint-Jory-de-Chalais 579 4% 

Saint-Martin-de-Fressengeas 360 3% 

Saint-Paul-la-Roche 525 4% 

Saint-Pierre-de-Côle 448 3% 

Saint-Pierre-de-Frugie 391 3% 

Saint-Priest-les-Fourgères 380 3% 

Saint-Romain-et-Saint-Clément 326 2% 

Thiviers 2891 20% 

Vaunac 283 2% 

CCPL 14291 100% 

 

Figure 20 : Répartition de la population par âge. (Source : INSEE) 

Comme le montre le graphique précédent, la population du territoire est vieillissante : la 
tranche d’âge des + de 64 ans représente 26% de la population contre seulement 17 au niveau 
national. Cela explique en partie le solde naturel5 en déclin, de -197 habitants en 2017. 

 

5 Nombre de naissance moins le nombre de décès 
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5.1.2. Santé 

Les risques sanitaires sont plus importants pour les populations vieillissantes et d’un niveau 
socio-économique moins élevé que la moyenne. D’autres facteurs interviennent, comme 
l’état de santé global et la localisation en aire urbaine de la population. Sur le territoire du 
Périgord-Limousin, le risque provient principalement du vieillissement de la population, qui 
est alors moins résistante aux maladies et épisodes caniculaires. La hausse des températures 
et l’allongement de la période estivale laissent présager l’arrivée et le développement de 
contaminations inhabituelles (Dengue, Chikungunya...) notamment avec la présence 
croissante de moustiques tigres. 

Enfin, la proportion de personnes touchées par des maladies allergiques va probablement 
aussi augmenter si l’on prend en considération que « les alternances pluie-soleil profitent à la 
croissance des herbes et dès que le soleil est présent, ces pollens se dispersent dans l’air » 
(d’après le Réseau National de Surveillance Aérobiologique, RNSA).  

 

Ces températures élevées s’accompagneront de pics de pollution, notamment d’ozone, gaz 
toxique irritant. La tranche de population plus sensible sera sujette à des problèmes 
d’asthmes, d’insuffisances respiratoires et cardiaques, ce qui conduira à une surmortalité les 
mois les plus chauds.  

Différentes mesures visent à préserver la santé des habitants du territoire et prévenir les 
risques sanitaires : 

• Le Projet Régional de Santé (PRS) de la région Nouvelle Aquitaine : il dirige les 
actions à prendre en matière de santé environnementale, d’accès à l’offre de santé 
et de prise en charge et d’accompagnement des patients ; 

• Le Plan Régional Santé-Environnement, qui vise à réduire l’exposition aux facteurs 
environnementaux responsables de pathologies (qualité de l’eau, de l’alimentation, 
des bâtiments, de l’air) ; 

Les Plans Départementaux de Gestion de Canicule : adoptés en cas d’épisodes caniculaires, 
ces plans permettent de sensibiliser la population et de mobiliser les moyens nécessaires pour 
faire face à ce risque sanitaire 

 

 

Facteurs aggravants la progression des maladies allergiques : 

➢ Apparition de nouveaux pollens due aux déplacements des essences 
➢ Augmentation de la durée de pollinisation  
➢ Augmentation du nombre de grains émis dans l’air 
➢ Renforcement du pouvoir allergisant dû à la pollution atmosphérique 
➢ Augmentation de la sensibilité de la population  
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5.2. Parc bâti 

5.2.1. Les sites protégés et monuments historiques 

La CCPL dispose de nombreux sites protégés au titre des abords de monuments historiques 
(périmètre de 500 m autour du monument historique), ainsi que de sites patrimoniaux 
remarquables, comme présenté sur la figure ci-dessous. 

 

   

Figure 21 : carte des sites protégés et monuments historiques 
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5.2.2. Un taux élevé de résidences secondaires et une ancienneté 
marquée des habitations 

Logement CCPL France 

Nombre total de logements 9 669 34 306 683 

Part des résidences principales 70,1% 82,4% 

Part des résidences secondaires 16,4% 9,6% 

Logements vacants 13,4% 8% 

Tableau 3: Occupation des résidences du territoire (Source : INSEE 2015) 

Le territoire est moins touristique que d’autres territoires de Dordogne, mais on constate un 
taux de résidence secondaire assez élevé. D’autre part, on remarque dans la figure suivante 
que plus de 59% des résidences principales ont été construites avant la première 
réglementation thermique (1974), dont 31% datent d’avant 1919. Cela témoigne d’une 
importante ancienneté du parc bâti et impliquerait une forte consommation énergétique lié 
au chauffage des résidences principales. 

 

 

Figure 22: Répartition des résidences principales selon leur date de construction (Source : INSEE) 
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5.2.3. Prix de l’immobilier 

 

Globalement éloignées des grandes villes des alentours, les communes du territoire affichent 
un prix de l’immobilier relativement bas, ce qui peut être attrayant pour de nouveaux 
arrivants. 

 

  

Lieu 
Prix m² moyen 

d’une maison (€) 

Saint-Jean-de-Côle 1440 

Saint-Jory-de-
Chalais 

1384 

Négrondes 1254 

Jumilhac-le-Grand 1230 

La Coquille 927 

Thiviers 745 

Dordogne 1342 

Aquitaine 2105 

Figure 23 : Prix de la vente immobilière sur le territoire. (Source : www.meilleursagents.com) 
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5.3. Activités économiques 

La CC du Périgord Limousin ne représente pas à l’échelle du département une zone d’activité 
économique forte, mais dispose d’entreprises importantes dans les domaines de 
l’agroalimentaire, du bois et de la construction, ainsi que de la confection (filière cuir).  

Figure 24 : carte des activités économiques en 
Dordogne (source : CCI)  

 

Le tableau ci-contre présente la répartition des 
emplois sur le territoire par catégorie. 

 

  

EMP T8 - Emplois selon le secteur d'act ivité

2015

Nombre %
dont  femmes

en %
dont  salariés

en %

Ensemble 4 027 100,0 45,8 76,3

Agriculture 353 8,8 31,3 31,7

Industrie 691 17,2 21,2 91,2

Construction 404 10,0 13,9 57,0

Commerce, transports, services divers 1 339 33,2 46,5 71,9

Administration publique, enseignement,
santé, action sociale

1 240 30,8 73,4 91,7

Sources : Insee, RP2010 (géographie au 01/01/2012) et RP2015 (géographie au

01/01/2017) exploitations complémentaires lieu de travail.

%

EMP G3 - Emplois par catégorie socioprofessionnelle

Sources : Insee, RP2010 (géographie au 01/01/2012) et RP2015 (géographie au 01/01/2017)

exploitations complémentaires lieu de travail.

0 5 10 15 20 25

Agriculteurs exploitants

Art isans, com merçants, chefs

entreprise

Cadres et professions

intellectuelles supérieures

Professions intermédiaires

Employés

Ouvriers

2015

Dossier complet − Intercommunalité-Métropole de CC Périgo... https://www.insee.fr/fr/statistiques/2011101?geo=EPCI-2424...

7 sur 23 19/09/2018 à 23:04

Tableau 4 : emplois sur la CCPL 
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5.4. Infrastructures de transport 

 Sur le plan routier 

La communauté de commune du Périgord Limousin est desservie par un réseau 
départemental desservant de manière homogène l’ensemble du territoire. L’accès avec 
Périgueux est aussi facilité par le présence de la voie ferroviaire.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Figure 25 : Cartographie du réseau routier. (Source : Géorisques.gouv) 
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  Sur le plan ferroviaire 

Une seule voie ferrée (une ligne mixte non électrifiée à voie unique) traverse le territoire, 
allant de Périgueux à Limoges. Elle dessert les communes de Négrondes, Thiviers et La 
Coquille. 

Deux lignes desservent ces communes : la ligne 4 et la ligne 24. En semaine, Il y entre 5 et 6 
trains par ligne et par jour qui traversent le territoire dont certains qui ne s’arrêtent qu’à 
Thiviers.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Réseau de bus 

Seule la ligne 1B du réseau de bus régional Transperigord passe par la CCPL, avec un départ 
de Nontron. 

 

 

  

Figure 26 : Cartographie du réseau ferroviaire. (Source : SNCF) 
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5.5. Risques technologiques 

Les risques technologiques sont liés à l’activité humaine et menacent les personnes, les biens 
ou l’environnement. Ils ont pour cause la manipulation, le transport et le stockage de 
substances dangereuses pour la santé et l’environnement. 

Certaines installations sont susceptibles de générer des risques et sont donc soumises à la 
réglementation relative aux Installations Classées pour la Protection de l’Environnement 
(ICPE). 

 Le risque industriel 

Lorsqu’un accident survient dans un établissement industriel, il est qualifié comme tel et les 
conséquences sur l’environnement sont variables. Sur le territoire, on recense 26 Installations 
Classée pour le Protection de l’Environnement (ICPE), dont aucune Seveso. 

 

 

Figure 27 : Cartographie des installations classées protégées pour l'environnement. (Source : 
geo.data.gouv.fr) 
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 Bovins Carrières Industries Porcs Total ICPE 

JUMILHAC LE GRAND  1 1 1 3 

LA COQUILLE   1 1 2 

MIALET 1    1 

NANTHIAT   1  1 

NEGRONDES   3  3 

ST JEAN DE COLE  2   2 

ST PAUL LA ROCHE  1 2  3 

ST PIERRE DE COLE   1  1 

ST PRIEST LES FOUGERES 1    1 

THIVIERS  2 4  6 

VAUNAC   1 2 3 

Total général 2 6 14 4 26 

Tableau 5 : Répartition des ICPE par commune (Source : géoportail.gouv, 2018) 

Face à ces établissements classés, aucun Plan de Prévention des Risques Technologiques n’a 
été élaboré sur le territoire. 

 

 Le risque lié au transport de matières dangereuses 

Les principaux risque TMD proviennent de la présence de la N21. Ces risques sont liés à 
d’éventuels accidents lors du transport de matières dangereuses par voie routière, ferroviaire, 
maritime ou de canalisation. Ces accidents peuvent occasionner explosions, incendies, nuages 
toxiques, etc. 

 

 Le risque minier 

Il n’y a pas de gisement minier répertorié sur le territoire. Cependant, de nombreuses cavités 
souterraines (naturelles et façonnées de la main de l’Homme) sont recensées sur le territoire. 

Ces cavités présentent donc un risque de niveau faible lié aux mouvements de terrains 
(affaissement, effondrement localisé, tassement). 
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5.6. Déchets 

Les déchets de la CCPL sont gérés par le syndicat intercommunal SMCTOM de Dussac qui 
assure la collecte des Ordures Ménagères, des Emballages recyclables et du verre et qui 
mutualise ses compétences administratives avec le Syndicat Départemental des déchets de la 
Dordogne (SMD3), en charge du tri et de la valorisation d'une grande part des déchets.  

Les chiffre de l’année 2015, au niveau départemental, ont les suivants :  

• 234 562 tonnes de déchets produits (soit 586 kilos par habitant) 

• 49% de ces déchets ont été enfouis 

 

Le taux de valorisation des déchets est en progression :  

 

  

Tableau 6 : Déchets collectés en Dordogne, en 2015. (Source : SMD3) 
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5.7. Nuisances 

5.7.1. Bruit lié à l’aviation 

Il n’y a pas d’aéroport sur le territoire. 

5.7.2. Bruit lié aux infrastructures de transport 

Les nuisances sonores entraînent des conséquences sur la qualité de vie et la santé humaine, 
et sont d’ailleurs considérées comme la première nuisance à domicile. Elles sont produites par 
les infrastructures de transport, à la fois routières, ferroviaires et aériennes, mais aussi les 
activités industrielles, artisanales, les bruits de voisinage et les activités de loisirs et sportives. 

Sur le territoire de la CCPL, 8 communes sont concernées par des voies routières sonores 
(N21). 

Cet axe est de catégorie 3. Il définit une zone qui s’étend de part et d’autre et dont la largeur 
est ici de 100 m. Cette zone est destinée à imposer une isolation acoustique renforcée des 
constructions nouvelles6. 

 

 

Figure 28 : carte des infrastructures sonores 

 

  

 

6 http://www.loire-atlantique.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Bruit/Classement-des-voies-bruyantes/Qu-est-
que-le-classement-des-voies-bruyantes  
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